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Kyaneos, l’épargne qui retape les centres-
villes

Depuis Les Angles, aux portes d’Avignon, Kyaneos a construit un modèle économique qui créé
sens : capter l’épargne privée pour racheter, rénover et remettre en location des immeubles
anciens  souvent  laissés  à  l’abandon.  Dans le  Vaucluse  comme à  Châteaurenard,  dans  les
Bouches-du-Rhône, l’entreprise fondée en 2018 par Jérémie Rouzaud avance une promesse :
Remettre du logement de qualité là où les politiques publiques peinent à aller vite. 

Dans le paysage souvent abstrait de la pierre-papier, Kyaneos occupe une niche intéressante. La société
de gestion, créée en 2018 par Jérémie Rouzaud, ancien professionnel de la finance, s’est donné pour cap
la rénovation de logements anciens en régions et dans toute la France, avec un triple objectif : Améliorer
la  qualité  des  logements,  réduire  les  consommations  énergétiques  et  proposer  une  performance
financière  liée  à  l’immobilier  résidentiel.  Pourquoi  Kyaneos  ?   «  Mon entreprise  tire  son  nom du
grec kyaneos, qui signifie ‘bleu’, révèle Jérémie Rouzaud, en référence à ‘l’économie bleue’, développée
par Gunter Pauli,  qui  défend des modèles capables de concilier  performance économique et  utilité
environnementale, en repensant en profondeur les modes de production ».

https://kyaneosam.com
https://fr.linkedin.com/in/jeremie-rouzaud-9a78925
https://www.theblueeconomy.org
https://www.echodumardi.com/wp-content/uploads/2020/12/footer_pdf_echo_mardi.jpg
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Groupement d’habitations à Châteaurenard avant travaux Copyright Kyaneos

Une finance qui veut redevenir utile
Le ressort du modèle est connu, mais ici poussé dans une logique territoriale : les épargnants souscrivent
des parts de SCPI (Société civile de placement immobilier), Kyaneos acquiert des immeubles anciens,
finance leur rénovation, puis remet les biens sur le marché locatif. Sur son site, le groupe affiche au 31
décembre 2025 un total de 691 immeubles, 11 323 associés et 470 M€ de capitalisation tous fonds
confondus. Pour la seule SCPI Kyaneos Pierre, les chiffres annoncés sont de 635 immeubles, 4 918 lots,
10 546 associés et 440M€ de capitalisation.  

Cavaillon, la preuve par le chantier
C’est à Cavaillon que la démonstration prend une forme très concrète. Sur une opération située chemin
de Donne, Kyaneos indique avoir acquis quatre maisons mitoyennes laissées à l’abandon depuis plusieurs
décennies, pour les transformer en logements de ‘bonne qualité’ avec un “excellent DPE” (Diagnostic de
performance énergétique).  L’entreprise affirme que les travaux y ont permis de réduire de 82% la
consommation  énergétique  des  logements,  tout  en  diminuant  la  facture  d’électricité  des  futurs
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occupants. Elle précise aussi recourir, lorsque cela est possible, à des entreprises situées dans un rayon
de moins de 50 kilomètres autour du chantier.  

Après travaux à Châteaurenard copyright Kyaneos

Un ‘avant-après’ mesurable
Ce type ‘d’avant / après’ n’a rien d’anecdotique. Il rappelle d’abord l’ampleur du stock immobilier ancien
dégradé dans les villes moyennes. Il montre aussi qu’entre la façade visible et la réalité constructive d’un
immeuble,  l’écart  est  souvent  considérable  :  isolation,  ventilation,  chauffage,  réseaux,  menuiseries,
structure, tout ou presque doit être repensé. En cela, Kyaneos défend une idée qui dépasse son seul cas :
la  transition  énergétique  du  logement  ancien  n’est  plus  seulement  une  affaire  de  bonne  volonté
individuelle, mais de compétence collective.  

Châteaurenard, la logique d’îlot
À Châteaurenard, le modèle prend une autre dimension, plus urbaine encore, avec un ensemble de
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maisons de village rue des Pensionnaires, en plein cœur du centre ancien. Le montage annoncé est
révélateur avec une acquisition à 58 000€ acte en main et un budget prévisionnel de travaux de 450
000€, pour la création, à terme, de 8 logements, avec un DPE cible passant de E à C, le tout dans un
partenariat étroit, avec la mairie. Cette opération fait d’ailleurs suite à un précédent chantier mené rue
de la Calade qui a abouti à la rénovation complète d’un immeuble du centre ancien, avec trois logements
et deux commerces. Autrement dit,  il  ne s’agit plus seulement de sauver des biens isolés, mais de
remailler un tissu urbain.  

Groupement d’habitations à Cavaillon avant travaux Copyright Kyaneos

Châteaurenard
Dans une commune engagée de longue date dans la revitalisation de son cœur ancien, cette articulation
entre stratégie municipale et capitaux privés n’est pas anodine. À Cavaillon, la ville a d’ailleurs renouvelé
son engagement  dans  le  programme Action  Cœur de  Ville  jusqu’en  2026.  Dans  le  Vaucluse,  trois
communes : Avignon, Carpentras et Cavaillon bénéficient également de ce programme national.  

Là où l’argent public ne suffit plus
C’est sans doute là que Kyaneos touche juste. Depuis plusieurs années, les communes disposent d’outils,
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d’Opah (Opération programmée de l’habitat) d’ORT (Opération de revitalisation de l’habitat), d’aides de
l’Anah (Agence nationale de l’habitat), de programmes nationaux. Mais entre la stratégie publique et la
réalité du chantier, le chaînon manquant reste souvent le portage opérationnel : acheter, tenir le risque,
piloter les travaux, relouer. C’est justement ce vide, que Kyaneos entend occuper.
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Après travaux à Cavaillon Copyright Kyaneos

Gagner en efficience
Jérémie Rouzaud le dit d’ailleurs lors de notre entretien : « les mairies n’ont pas toujours besoin d’un
chèque supplémentaire  ;  elles  ont  besoin  d’un  partenaire  capable  d’entrer  vite  dans  le  projet,  de
dialoguer avec l’urbanisme, les architectes des Bâtiments de France, les services techniques, et de
produire des logements crédibles dans des délais  tenables.  La promesse n’est  donc pas seulement
financière ; elle est aussi organisationnelle. »

Le pari d’un résidentiel moins vulnérable
Le fondateur de Kyaneos vient de la finance de marché. Ancien trader puis gérant de fonds, il a voulu
déplacer  la  question  de  la  performance  vers  celle  de  l’utilité,  en  recherchant  un  équilibre  entre
rendement, impact social et impact environnemental. Cette grammaire-là distingue Kyaneos d’une partie
du marché des SCPI, historiquement plus tournée vers les bureaux et les commerces. 
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Après travaux Copyright Kyaneos

Alors que l’immobilier tertiaire est fragilisé
L’argument a trouvé un écho particulier ces dernières années, au moment où l’immobilier tertiaire a été
bousculé. Kyaneos insiste sur son orientation résidentielle : Plusieurs acteurs du secteur soulignent de
leur côté que cette spécialisation a rendu la maison moins exposée aux turbulences qui ont affecté
certaines  SCPI  de  bureaux.  Cela  ne  supprime  pas  le  risque,  mais  éclaire  la  cohérence  du
positionnement.  

Une promesse séduisante, mais pas sans risques
C’est le point à ne pas éluder. Kyaneos le mentionne noir sur blanc : la SCPI Kyaneos Pierre ne garantit
ni le capital, ni la performance, ni la liquidité. Le prix de la part peut évoluer à la hausse comme à la
baisse ; La revente peut s’avérer difficile ; Les revenus dépendent des loyers réellement perçus et des
charges supportées. L’horizon conseillé est de dix ans. Cette transparence est d’autant plus importante
que  l’entreprise  met  en  avant  un  discours  de  sens,  presque  de  réparation  territoriale.  Or  c’est
précisément parce que le récit est séduisant qu’il faut rappeler le cadre réglementaire. L’AMF (Autorité
des  marchés  financiers)  a  bien  délivré,  au  fil  des  années,  plusieurs  visas  aux  contrats  Kyaneos,
notamment à Kyaneos Denormandie en 2020 puis à de nouvelles déclinaisons en 2021, 2022 et 2023.
Cela atteste d’un encadrement réglementaire, non d’une garantie sur le placement.  

Exemple de réhabilitation Copyright Kyaneos

Ce qui peut séduire les épargnants
Le modèle  Kyaneos  parle  aux  épargnants  qui  veulent  donner  du  sens  à  l’argent  thésaurisé,  avec,
actuellement un taux de rendement présenté de 4,5%. Egalement, le produit financier est concret : de
nouveaux logements  éclosent  en lieu  et  place  d’habitats  abandonnés.  Kyaneos  parle  de  rénovation
énergétique, de lutte contre la vacance, de confort locatif et de revitalisation des centres-villes. Une
forme de circuit court de l’investissement : l’argent des particuliers finance des immeubles visibles,
localisés, transformés et reloués.  

En Vaucluse
En Vaucluse, Kyaneos déploie une stratégie territorialisée, ancrée dans plusieurs villes moyennes -de
Cavaillon  à  Carpentras,  en  passant  par  Monteux,  Sorgues,  Valréas  ou  Apt-  auxquelles  s’ajoute
Châteaurenard, aux portes du département. Sur ce territoire, où le parc ancien appelle des interventions
lourdes, l’entreprise revendique 49 immeubles et 348 logements traités, pour 27,5M€ d’acquisitions. Une
présence qui répond à une nécessité très concrète : remettre sur le marché des logements habitables là
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où l’habitat se dégrade plus vite qu’il ne se réhabilite. Cette dynamique vient compléter les dispositifs
portés par l’Agence nationale de l’habitat, historiquement orientés vers le logement social, alors que
nombre d’élus cherchent aujourd’hui à restaurer une véritable mixité dans les centres anciens en attirant
des profils résidentiels plus diversifiés. Pour le territoire, c’est un levier opérationnel supplémentaire ;
pour l’épargnant, une manière plus tangible d’investir, à condition de garder en tête l’essentiel : la SCPI
demeure un placement exposé, sans garantie de capital ni de rendement.
Mireille Hurlin

Jérémie Rouzaud, fondateur et président de Kyaneos emploie 85 salariés Copyright
Kyaneos
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Finances des collectivités : les Vauclusiens
s’en tirent plutôt bien

L’AFL, la banque des collectivités locales, a dévoilé la 6e édition de son Baromètre de la santé
financière des collectivités. Fondée sur l’analyse des notes financières que l’AFL attribue à
chaque collectivité, cette étude dresse un panorama chiffré de la situation budgétaire 2024 des
communes, intercommunalités, départements et régions, à moins d’un an du renouvellement
municipal et intercommunal. Un bilan où les collectivités de Vaucluse s’en tirent plutôt bien.

« Dans un contexte marqué par une inflation persistante, un ralentissement économique et un climat
politique instable, ce baromètre confirme l’émergence de deux blocs aux dynamiques divergentes : un
bloc  communal,  globalement  résilient,  et  un  bloc  départements/régions,  en  difficulté  croissante  »,
constate l’AFL en préambule de son étude. Ce dernier subit, à des degrés divers, la baisse ou l’atonie de
ses principales recettes (Droits de mutation à titre onéreux – DMTO, fraction de TVA…) alors même que
les besoins, tant sociaux qu’en infrastructures publiques, et les enjeux de la transition écologique sont
élevés et croissants.

« L’année 2024 a été marquée par une hausse soutenue des dépenses et un recours inédit à

https://www.agence-france-locale.fr/
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l’emprunt. »

Marie Ducamin, présidente du conseil d’administration de l’AFL

« L’édition 2025 du baromètre AFL confirme une inflexion des trajectoires financières des collectivités
locales, complète Marie Ducamin, présidente du conseil d’administration de l’AFL. L’année 2024 a été
marquée par une hausse soutenue des dépenses et un recours inédit à l’emprunt, dans un contexte de
croissance économique modérée, d’inflation encore sensible et d’instabilité politique. »

Crédit : AFL

Celle qui est aussi maire de Saint-Jacques-de-la-Lande et vice-présidente de Rennes Métropole confirme
également les propos préliminaires de l’étude : « le baromètre atteste l’émergence de deux blocs au sein
de la sphère publique locale : le bloc communal d’un côté et le couple départements/régions de l’autre.
Les trajectoires distinctes de ces deux ensembles de collectivités sont à la fois la traduction de la
succession de crises depuis 2020 (inflation, hausse des taux d’intérêt, crise de l’immobilier, …) mais aussi
la conséquence de décisions politiques plus ou moins anciennes (nationalisation de la fiscalité locale,
accroissement de la dépendance du panier fiscal à la conjoncture économique, asymétrie entre recettes
et dépenses des départements…). »
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« Ce baromètre confirme une nouvelle fois la résilience des finances locales. »

« Pour autant,  ce baromètre confirme une nouvelle  fois  que la  résilience des finances locales  –  à
l’exception de celle des départements – est notable, poursuit Marie Ducamin. Mais elle doit être regardée
à l’aune des enjeux auxquels sont confrontés les collectivités dans leur ensemble : premier investisseur
public et en première ligne sur les questions de transition énergétique et écologique, les collectivités
locales ont également un rôle fondamental à jouer face au vieillissement de la population, aux fractures
territoriales et aux tensions sociales persistantes. »

La situation globale
La situation financière globale du monde local – collectivités territoriales et leurs groupements à fiscalité
propre – a connu en 2024 une légère dégradation avec une note financière moyenne de 2,82 (médiane à
2,61) après l’amélioration constatée en 2023 (2,77 en moyenne, médiane à 2,44). Si la note financière
moyenne des collectivités locales est relativement – et logiquement – stable d’une année sur l’autre
compte-tenu de sa forte dépendance à l’effectif communal, il apparait qu’en 2024 l’écart type est un peu
plus élevé qu’au cours des exercices antérieurs : 1,54 en 2024 contre 1,50 en 2023 et 1,49 en 2022.
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Crédit : AFL

Deux éléments caractérisent l’exercice budgétaire 2024 et expliquent principalement l’évolution des
notes des différents segments de collectivités locales : d’une part, la forte progression des dépenses et,
d’autre part, un montant d’emprunt inédit.
En 2024,  les  dépenses de fonctionnement  et  d’investissement  progressent  fortement,  alors  que les
recettes connaissent des dynamiques et des trajectoires variables selon les segments de collectivité. En
découle une épargne brute qui se contracte globalement de 3,5% pour s’établir à 41,8 Mds€. Ce montant,
structurellement élevé, masque toutefois de fortes disparités et variations selon les échelons locaux, en
particulier pour les départements.
L’autre élément significatif en 2024 est l’ampleur des dépenses d’investissement et, pour le financer, un
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recours à l’emprunt en forte progression. Ce dernier atteint un niveau inédit de 27 Mds€ (+27% par
rapport  à  2023),  levier  actionné  par  l’ensemble  des  segments  de  collectivité  (aboutissant  à  une
progression de l’endettement public local qui atteint désormais 215,8 Mds€).

Les communes et les intercommunalités résistent
Au sein du bloc communal, le maître-mot semble être la stabilité entre 2023 et 2024.  Dans l’ensemble,
les communes affichent une légère dégradation de leur notation financière moyenne (de 2,73 en 2023 à
2,82 en 2024) alors que celle des Groupements à fiscalité propre (GFP : les structures intercommunales
ayant la possibilité de lever l’impôt) apparait stable, voire plutôt bien orientée (de 3,08 en 2023 à 3,04 en
2024). Tout en demeurant le segment le mieux noté, cet affaissement de la note moyenne des communes
mérite d’être souligné dans la mesure où ce segment de collectivités évoluait favorablement depuis 2019.
Quant aux GFP, à l’exception de 2021, ils poursuivent globalement une trajectoire favorable et affichent
aujourd’hui la meilleure note financière moyenne depuis 2019.

La  note  moyenne  des  communes,  comme chaque  année,  est  déterminée  par  le  poids  des  petites
communes, puisque 52% d’entre elles comptent moins de 500 habitants, 84% moins de 2 000 habitants.
Or cette année, la strate des moins de 500 habitants est celle qui voit sa situation financière évoluer le
moins favorablement.
Au total, 48% des notes financières communales s’améliorent en 2024, tandis que 52% se dégradent. Les
dégradations les plus marquées concernent les plus petites et les plus grandes communes (moins de 500
habitants et plus de 100 000 habitants)
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Crédit AFL

« Le  dernier  millésime du baromètre  de  la  santé  financière  des  collectivités  apporte  un éclairage
contrasté sur la situation des petites villes (2 500 à 25 000 habitants), s’inquiète l’APVF (Association des
petites villes de France). L’amélioration continue de leur note financière depuis le début du mandat, en
2020, marque un coup d’arrêt. Il faut néanmoins noter une bonne résistance de cette note. Par ailleurs, le
sérieux dans la gestion financière ne s’est pas fait au détriment des investissements portés par les petites
villes. Un certain nombre d’éléments suscitent néanmoins l’inquiétude. Tout d’abord, la contraction de
l’épargne brute  concerne  désormais  un  tiers  des  petites  villes,  du  fait  d’une  hausse  marquée des
dépenses contraintes. S’ajoute à cela les difficultés financières des partenaires des communes que sont
les départements et les régions, avec une dégradation sensible de leur note financière. Dès lors, les
injonctions contradictoires de l’Etat, entre accélération des investissements dans la transition écologique
et limitation de la dépense, dans un contexte budgétaire contraint au niveau national, sont de plus en
plus difficilement tenables pour les maires des petites villes. »

« Les communes rurales contribuent à l’activité économique locale.

L’Association des maires ruraux de France 

Malgré le fait que les très petites communes restent les mieux notées, le baromètre de l’AFL observe que
se sont les communes de moins de 500 habitants qui affichent une dégradation de leur note légèrement
plus marquée que la moyenne communale (+0,12 versus +0,09). Comme pour l’ensemble des communes,
c’est la baisse du niveau d’épargne brute (-4,3%) qui explique cette évolution défavorable de la notation.

De quoi  faire  réagir  l’AMRF (Association des  maires  ruraux de France)  :  «  les  communes rurales
subissent les effets cumulés des choix de l’Etat et la persistance de l’imprévisibilité de ses mécanismes
financiers. D’où la baisse légère de la notation liée à celle d’un point de pourcentage du ratio d’épargne
brute moyen malgré la décrue du stock de dette.  Pour autant les communes rurales contribuent à
l’activité économique locale. Des trois niveaux de collectivités, la commune reste la plus robuste. »

« Les collectivités locales portent près de 70% de l’investissement public civil. »

L’Association des maires de France (AMV)

De son côté, l’Association des maires de France (AMV) rappelle l’importance des collectivités locales
dans le poids de l’investissement publics dans les territoires. « L’édition 2024 confirme que les équilibres
financiers du bloc communal sont sous tension. En attestent une dégradation de la note moyenne des
communes et une très légère amélioration pour les EPCI. Ce constat est notamment le résultat du coût
des normes, de l’augmentation du point d’indice, des transferts de compétences, du maintien de livret A à
3% et de l’encadrement des recettes locales. Alors que les collectivités locales portent près de 70% de
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l’investissement  public  civil,  les  résultats  du  baromètre  soulignent  l’importance  de  développer  une
visibilité pluriannuelle et de leur donner les marges de manœuvre nécessaires. »

Crédit : AFL

Les EPCI de Vaucluse meilleurs que leurs voisins
Localement, entre 2019 et 2024 les EPCI (Etablissement public de coopération intercommunale) de
Vaucluse s’en sortent plutôt bien puisque leur situation financière s’améliore globalement sur cette
période. Alors que plus de la moitié d’entre-elles affichait une notation défavorable supérieur à 3 dans le
baromètre AFL elles sont moins d’un quart désormais. Un résultat meilleur que la majorité des EPCI des
départements limitrophes ainsi que du reste de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Les départements à la traîne sauf le Vaucluse
«  Comme en  2023,  les  départements  sont  le  segment  de  collectivités  qui  connaît  la  plus  sévère
dégradation », pointe le bilan de l’AFL. Les raisons ? Une panne dans les recettes fiscales (les DMTO) et
une atonie des recettes de fonctionnement.
« Après les difficultés rencontrées en 2020 et le redressement constaté en 2021 et 2022, l’exercice
budgétaire  2024  se  traduit  par  une  forte  dégradation  budgétaire  des  départements,  dans  le
prolongement  de  2023,  constate  le  baromètre.  Leur  note  financière  moyenne  poursuit  sa  chute,
s’établissant  à  3,91.  Cette  dégradation  est  particulièrement  marquée  puisque  la  notation  moyenne
s’établissait  à  2,65 en 2022 et  à  3,52 en 2023.  Il  s’agit  de la  notation la  plus défavorable jamais
rencontrée par les départements depuis 2015 (3,57). »
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En conséquence, en 2024 ce sont 14 départements qui affichent désormais une épargne nette négative
(contre 2 en 2022 et 7 en 2023).

Crédit : AFL

« La dégradation de la situation financière des Départements s’accélère en 2024, sous l’effet conjugué du
gel voire de la diminution de plusieurs de leurs recettes (DGF, TVA et DMTO) et de la dynamique de leurs
dépenses de solidarité (évolution tendancielle et mesures décidées par l’Etat), s’alarme Départements de
France. D’après une enquête réalisée par Départements de France auprès de ses adhérents en avril
2025, l’épargne brute des Départements pourrait diminuer de -69% entre 2022 et 2025 et l’épargne nette
de -97%. »

Dans ce marasme, le Conseil départemental de Vaucluse semble faire presque exception. Saluée par la
Chambre régionales de la Cour des comptes pour « sa gestion prudente et maîtrisée », le Département
affiche ainsi une situation financière plutôt enviable. Sa note financière entre 2023 et 2024 figure parmi
les meilleures de France. Et l’image des EPCI vauclusiennes, il peut faire des envieux chez ses voisins,
tout particulièrement les Bouches-du-Rhône et le Gard.  
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Les Régions impactées également
Enfin, les régions suivent une évolution assez similaire à celle des départements, mais moins accusée.
Avec une note financière moyenne de 3,61 (3,21 en 2023), il s’agit de leur moins bonne performance
budgétaire, à l’exception de l’exercice 2020 (3,63) au cours duquel ce segment avait été le plus impacté
par la crise sanitaire. Cette situation est principalement la traduction d’une capacité d’épargne stable,
alors même que les efforts d’investissement des régions demeurent très soutenus et exigent un recours à
l’emprunt croissant.
Mais là encore, la situation locale est largement moins alarmante que pour le reste de l’Hexagone, tout
particulièrement sa partie Nord.
« Les dépenses d’investissement des Régions ont augmenté de 4 Md€ depuis 2019, soit une hausse de
35%, pour atteindre 15,1 Md€, explique Régions de France, dont le président délégué n’est autre que
Renaud Muselier, président de la Région Sud. Ce pic historique des investissements régionaux, à la
demande notamment de l’État pour accompagner les différents plans de relance et la décarbonation de
notre économie, a été financé par un recours accru à l’emprunt à cause d’une atonie des recettes
régionales, dont la progression est significativement inférieure à l’inflation : entre 2019 et 2024, les
recettes des Régions ont seulement progressé de +5,4% alors que l’inflation cumulée a été de +16%. En
raison d’une capacité de désendettement qui  s’est  mécaniquement dégradée (soit  le  niveau le plus
dégradé  de  l’ensemble  des  catégories  de  collectivités),  les  Régions  ne  seront  plus  en  mesure  de
compenser par l’emprunt toute nouvelle fragilisation de leurs ressources qui se traduirait par une baisse
massive de leurs investissements. »
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Le système de notation de l’AFL : mode d’emploi
Les notes financières* obtenues pour chacune des collectivités territoriales et  leurs groupements à
fiscalité propre ont fait l’objet de traitements statistiques (moyennes simples, écarts types, médianes, …)
afin de dégager des tendances sur différents périmètres (typologie de collectivité, strate démographique,
année…).  Par  souci  de confidentialité,  aucune note individuelle  n’est  publiée mais  l’AFL tient  à  la
disposition de chaque collectivité sa note financière qui se situe entre 1 et 7.

Cette note financière repose sur les trois critères :

– La solvabilité, pondérée à 55%, résultant du taux de couverture du remboursement de la dette par
l’épargne brute (30%) et du taux d’épargne brute (25%).
– Le poids de l’endettement, pondéré à 20%, résultant de la capacité de désendettement (10%) et du
taux d’endettement (10%).
– Les marges de manœuvre budgétaires, pondérées à 25%, résultant de la part des annuités de la
dette dans les recettes de fonctionnement (5%), du taux d’épargne brute avec augmentation de 10% des
ressources à pouvoir de taux (5%), de la capacité de désendettement avec réduction de 10% de la charge
nette des investissements (10%) et du taux d’endettement après réduction de 10%de la charge nette des
investissements (5%).

Par  ailleurs,  dans  cette  étude  4  indicateurs  financiers  sont  particulièrement  observés  :  le  taux
d’endettement (stock de dette/recettes réelles de fonctionnement hors cessions), le taux d’épargne brute
(épargne  brute/recettes  réelles  de  fonctionnement  hors  cessions),  la  solvabilité  annuelle  (épargne
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brute/remboursement  structurel  du  capital)  ainsi  que  la  solvabilité  pluriannuelle  ou  la  capacité  de
désendettement (stock de dette/épargne brut).

*Les agrégats budgétaires et les ratios financiers sont calculés en consolidant les données issues des
budgets principaux et des budgets annexes (comptes de gestion 2024 provisoires) centralisés par la
Direction générale des finances publiques (DGFiP). Les données exploitées dans cette étude ont fait
l’objet de retraitements. Les données budgétaires consolidées n’intègrent pas les budgets annexes des
établissements publics sociaux et médico-sociaux (M22).

Salon des maires de Vaucluse : « Après les
gilets jaunes, les écharpes tricolores ? »
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Alors que l’assemblée générale de l’Association des maires de Vaucluse (AMV), et le salon des
collectivités  qui  l’accompagne ont  accueilli  un  millier  de  visiteurs,   l’absence  de  Thierry
Suquet, préfet de Vaucluse convoqué à Paris par Bruno Retailleau avec l’ensemble de ses
homologues  de  l’Hexagone  pour  une  réunion  avec  le  ministre  de  l’Intérieur,  a  été
particulièrement mal perçue par les maires.
Beaucoup d’élus locaux et peu d’Etat, beaucoup de questions et peu de réponses, beaucoup de
colère et peu d’écoute… tels pourraient être les maître-mots de la vision qu’ont nos maires de
leur rapport avec un Etat ‘parisien’ qu’ils considèrent de plus en plus éloigné des territoires.

C’est Cécile Helle, maire d’Avignon qui a pris la parole pour accueillir tous les maires de Vaucluse pour
cette première de l’AMV (Association des maires de Vaucluse) au parc des expositions.
« D’habitude, nous nous réunissions à Monteux. C’est nouveau de nous retrouver à Châteaublanc, à
quelques jours du Congrès des Maires à Paris. Cette année le thème est ‘Les communes, heureusement!’.
C’est une forme de reconnaissance pour la République décentralisée que sont nos villes et villages. Dans
ces périodes d’incertitude, de crise, c’est une évidence pour les citoyens, une proximité. Ce que nous
voulons, c’est que les communes soient respectées, écoutées. Elles sont le premier des services publics,
parfois le seul. Ce sont elles qui maintiennent les écoles, les équipements socio-culturels, le mouvement
sportif, on l’a bien vu pour le passage de la flamme Olympique dans le Vaucluse le 19 juin. Elles sont un
amortisseur social après la crise sanitaire, l’inflation, la flambée des prix de l’énergie, les citoyens se
tournent vers les maires, c’est l’échelon le plus proche de leur protection, du renforcement du lien, du
vivre ensemble. »
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« Ce que nous voulons, c’est que les communes soient respectées, écoutées. »

Cécile Helle, maire d’Avignon

« On voit bien dans nos territoires que le changement climatique est une réalité, il frappe le monde
agricole qui est un des piliers essentiels de l’économie du territoire. Nous avons aussi vu ces derniers
jours chez nos voisins espagnols de Valence à quel point la Méditerranée est vulnérable », ajoute Cécile
Helle, qui par ailleurs est géographe de formation.
« S’il n’y a pas de respect, de confiance, de soutien de la part de l’Etat, on verra, dans 5 ans, 10 ans, 20
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ans à quel point la République sera fragilisée. Or là, nous n’avons aucune visibilité sur les budgets. Quel
impact sur nos investissements,  notre fonctionnement avec des ponctions de l’Etat de 5M€ sur les
collectivités locales? Nous ne pouvons pas travailler sereinement quand on doit éponger le déficit de
l’Etat dont nous ne sommes pas responsables. Nous ressentons un sentiment d’injustice alors que tous
nos budgets, eux, sont en équilibre à l’euro près. »

Elle poursuit sa diatribe : « Pour Avignon, cela représente 3,6M€ sur les 150M€ de notre budget de
fonctionnement. Que faire? Refermer la Médiathèque Renaud-Barrault de la Rocade que nous venons de
rouvrir après l’avoir rénovée à grands frais, virer les 18 agents municipaux qui y travaillent avec les
conséquences sur l’emploi  et  sur leurs familles que cela implique? Nous avions baissé le tarif  des
cantines scolaires, devons-nous y revenir? Tout ce que je demande c’est le respect et le soutien de
l’Etat ».

«  Ras-le-bol  du traitement  qui  nous  est  infligé  par  certains  comme si  nous  étions  des
délinquants. »

Max Raspail, maire de Blauvac

Après Cécile Helle, c’est un autre maire qui prend la parole, celui de Monteux, Christian Gros, qui
d’habitude accueillait jusqu’alors l’assemblée générale des maires de Vaucluse chez lui,  au Château
d’eau. En l’absence de Max Raspail souffrant, maire de Blauvac et conseiller départemental, il a lu sa
lettre : « Ras-le-bol du traitement qui nous est infligé par certains comme si nous étions des délinquants.
On demande un peu de respect, sinon on va aller à la pêche ou jouer à la pétanque. Le découragement
frappe un maire sur deux. 450 d’entre eux démissionnent chaque année, sans parler des adjoints ou des
élus municipaux et 55% des sortants ne comptent pas se représenter en 2026, lors des municipales, c’est
dire si le mal et la morosité ambiante sont profonds. Est-ce que l’enjeu en vaut la chandelle ? »

« A travers les maires, c’est la démocratie qui est menacée. »

Christian Gros, maire de Monteux

Christian Gros l’a ensuite martelé, comme chaque année : « A travers les maires, c’est la démocratie qui
est menacée, nous portons notre mandat à bout de bras sans compter nos heures, avec passion et
détermination.  Que  l’Etat  protège  ses  élus  locaux.  Agressions  physiques  et  morales,  menaces,
diffamation, harcèlement, pressions, il faut aller plus loin dans les sanctions ».
Il évoque ensuite le manque total de visibilité : « Gérer, c’est prévoir. Or aujourd’hui on est en plein
brouillard avec les contraintes que nous impose l’Etat. Entre les coups de rabot, le grignotage de la TVA,
la baisse des DMTO, la diminution des commandes dans le BTP, les plans sociaux qui vont se succéder
avec leur cortège de licenciements, l’angoisse grimpe. La conjoncture géo-politique inquiète. Le ministre
de l’Intérieur Bruno Retailleau parle d’extension de pouvoirs vers les polices municipales, c’est encore un
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transfert de charges supplémentaires pour nous. »

Christian Gros lors de la minute de silence en hommage aux élus disparus dont Marie-Josee Roig
maire d’Avignon pendant 3 mandats, conseillère régionale, présidente du Grand Avignon, députée et
ministre de Jacques Chirac. ©AB/l’Echo du Mardi

Christian Gros continue : « Le mieux comme le pire ne sont pas exclus. Bien sûr on sait gérer, on va le
faire mais on va jouer sur la prudence, reporter des projets. N’étranglez pas nos communes. Certes il est
normal de participer au redressement des finances de la France, mais qu’on arrête de nous tenir pour
responsables de son déficit abyssal. On ne doit pas être la vache à lait de tous ».
Il conclut quand même sur une note plus douce : « Etre maire, c’est le plus beau de tous les mandats,
mais c’est tout sauf un long fleuve tranquille. C’est une aventure humaine d’une grande richesse avec
nombre de contradictions, mais nous avons tous la passion du service public chevillée au corps ».

« La colère gronde dans les campagnes. »
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Pierre Gonzalvez, président de l’AMV et maire de l’Isle-sur-la-Sorgue

C’est ensuite au président de l’association représentant 149 des 151 maires de Vaucluse (Orange et Le
Pontet ne sont pas adhérents) de s’exprimer. Pierre Gonzalvez qui a salué son ex-complice à la tête de la
présidence bicéphale avec Jean-François Lovisolo. « 2024 est une année particulière aussi bien pour le
climat international que pour l’ambiance anxiogène. Et la France est une société qui clive au moment où
la modération a du mal à se faire entendre. Que feront les maires en 2026, certains vont baisser les bras,
ne pas se représenter, mais tous les autres ont une foi indéfectible dans leur mission au service des
autres. »

Il continue : « Nous devons faire des économies, mais pour certains il faut que rien ne change côté
dotations, subventions. On nous a parlé de simplification administrative, mais nous nageons entre PLU,
ZAN, SCOT, SRADDET. Que des sigles et acronymes qui s’ajoutent les uns aux autres dans un jargon
insupportable.  Comment  ré-industriliser  sans  terre  disponible,  comment  construire  des  logements
sociaux, des crèches, des écoles sans foncier disponible ? C’est une aberration totale : on paie chaque
année des pénalités sans fin parce qu’on n’a pas la place d’édifier assez de HLM. Ou alors, certains
aménageurs sans vergogne, rasent une maison au milieu d’un pré et construisent un immeuble qui
bouche la vue des voisins qui se lancent dans une bataille juridique ».

Le maire de l’Isle-sur-la Sorgue évoque ensuite les problèmes de paysans qui cultivent lavande, cerise, ou
vigne. « La colère gronde dans les campagnes. Ils n’ont pas été entendus depuis le Salon de l’Agriculture
en mars dernier, ils vont repartir en tracteur vers les ronds-points et les préfectures. »
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https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/scot-projet-strategique-partage-lamenagement-dun-territoire
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« Ce que nous voulons, c’est un Etat fort,
qui fasse appliquer la loi. Ce n’est pas notre rôle de nous substituer à lui. »

Pierre Gonzalvez

Autre souci auquel sont confrontés les maires : les déserts médicaux. « Les nouveaux arrivants, dans nos
communes, ne comprennent pas qu’ils n’aient pas un médecin traitant, c’est encore à nous de prendre le
problème à bras le corps avec des Maisons de Santé que certains salarient, comme le fait la présidente
du Conseil départemental à Avignon, Apt, Cadenet et bientôt à Sorgues ».

La liste des soucis des maires, continue avec la sécurité : « Le maire n’est pas l’alpha et l’oméga de la
sécurité. Ce que nous voulons, c’est un Etat fort, qui fasse appliquer la loi. Ce n’est pas notre rôle de
nous substituer à lui. Certes, nous pouvons agir quand le trafic de drogue se diffuse chez nous à travers
de  pseudo-épiceries  ouvertes  toute  la  nuit  qui  provoquent  embouteillages,  bruits  intempestifs  et
nuisances en tous genres pour ceux qui doivent se lever tôt le matin pour aller au travail. Mais on nous
prend  pour  des  empêcheurs  de  ‘dealer  en  rond’  et  souvent  des  menaces  sont  proférées  vers  les
policiers ».
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Le Département hausse le ton
Place à la présidente du Département de Vaucluse, Dominique Santoni. Elle avait déjà poussé un coup de
gueule tonitruant lors de la dernière séance plénière de l’exécutif en disant que « Macron a cramé la
caisse ». Cette fois, elle a martelé avec vigueur : « Paris ça suffit ! Nous nous efforçons de tenir la barre
et de garder le cap. Depuis notre dernière AG, la dissolution n’a vraiment pas arrangé la situation. Et cela
au moment même où les déficits de l’Etat ont explosé.  Nous en avons assez d’un Etat central  qui
demande  toujours  plus  aux  collectivités  locales  en  leur  laissant  toujours  moins  de  moyens.  Sans
concertation  et  en  ne  s’appliquant  pas  à  lui-même  ce  qu’il  exige  des  autres.  C’est  une  situation
difficilement supportable et la liste est longue. Diminution de moitié de la DGF (Dotation globale de
fonctionnement),  perte partielle pour les communes et totale pour les départements de l’autonomie
fiscale, transferts de compétences et de charges sans compensation financière, multiplication des normes
et contraintes. Et voici, comme je l’ai déjà dit que l’Etat se retourne vers les collectivités locales pour
renflouer ses caisses et son déficit. »

Vaucluse : l’un des départements les plus pauvres de France va payer pour les riches

Dominique Santoni continue : « Les départements sont les collectivités locales les plus ponctionnées dans
ce projet de loi de finance, 2,2 milliards €, soit 44% de l’effort pour ses dépassements. Mes collègues
présidents de conseils départementaux sont remontés et en colère comme jamais. Certains ont plein
d’idées pour renflouer les caisses de l’Etat, comme vendre les préfectures ou les tribunaux, propriétés de
nos départements. Je vous rassure, madame la secrétaire générale (Sabine Roussely qui représentait le
préfet convoqué au ministère de l’Intérieur ce jeudi), nous n’en sommes pas là dans le Vaucluse… Pas
encore. »

La Présidente, exprime une fois de plus son attachement aux maires « J’ai été maire comme vous. Je sais
combien les  exigences  et  impatiences  des  citoyens  sont  de  plus  en  plus  fortes,  les  contraintes  et
pesanteurs de plus en plus lourdes, les pressions et menaces se multiplient et je vous exprime toute ma
reconnaissance et ma gratitude et je reste à vos côtés comme partenaire au quotidien, vous pouvez
compter sur ma présence. »

Message reçu à Matignon ?
Venu quelques jours plus tard assister à Angers aux assises des départements de France, Michel Barnier,
le Premier ministre a promis de réduire significativement l’effort demandé aux conseils départementaux.
Il a ainsi proposé «  de réduire le taux de prélèvement prévu au titre du fonds de réserve », de relever le
plafond des droits de mutation à titre onéreux (DMTO à hauteur de 0,5 points sur 3 ans ainsi que de
renoncer -à minima- au caractère rétroactif de la baisse du taux de fonds de compensation pour la taxe
sur la valeur ajoutée (FCTVA). L’hôte de Matignon propose aussi d’étaler sur 4 ans, au lieu de 3, la
hausse de cotisations  des  employeurs  territoriaux à  la  caisse  nationale  de retraite  des  agents  des
collectivités locales et de rehausser les concours qui sont versés aux départements par la CNSA (Caisse
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nationale de solidarité pour l’autonomie).

Le département sort le chéquier pour les communes
Elle a évoqué ‘Vaucluse Ingénierie’ devenue agence technique du département. « 139 communes ont été
accompagnées pour leurs projets. Dans le même esprit, nous proposons une enveloppe de 7M€ pour
Vaucluse  territoires  de  demain  (2023-2026)  et  de  28,5M€  pour  le  contrat  Vaucluse  Ambition
(2023-2025). »
Elle revient sur les efforts à faire pour réduire les investissements : « Il faudra trouver au minimum 15M€
mais je ne sais pas encore comment je vais boucler le budget. J’ai écrit au Premier ministre pour lui
demander que le Vaucluse, au même titre que le Gard, l’Aude et l’Hérault soit exempté d’un prélèvement
de 2% sur ses recettes mais je n’ai pas de réponse. Quoi qu’il arrive, je compte sanctuariser l’agriculture,
l’aide aux communes,  recruter des médecins généralistes,  conduire nos grands chantiers (déviation
d’Orange, Carrefour de Bonpas), valoriser les véloroutes. Et je le répète : le fonctionnement centralisé de
notre pays où tout se décide à Paris, ça ne marche plus, il est à bout de souffle. Il est temps d’en changer,
de bouger les choses. »

« Paris, ça suffit !
Il  faut  donner  plus  de  pouvoirs,  de  responsabilités,  de  libertés  aux  communes,  aux
départements et aux régions. »

Dominique Santoni, présidente du Conseil départemental de Vaucluse

La présidente de l’exécutif vauclusien réclame alors plus de décentralisation. « Nous voyons bien qu’il
faut donner plus de pouvoirs, de responsabilités, de libertés aux communes, aux départements et aux
régions. Nous l’avons prouvé en luttant contre les déserts médicaux, en faisant revenir des allocataires
du RSA dans le monde du travail,  en construisant plus vite et davantage de logements sociaux, en
installant  la  fibre  et  le  haut-débit  sur  tous  nos  territoires,  notamment  ruraux  grâce  à  Vaucluse
Numérique. Pour cela nous devons jouir d’une véritable autonomie fiscale et financière. Nous attendons
donc de l’Etat qu’il assume ses 3 grandes fonctions régaliennes : protéger, instruire et soigner. Mais
décentralisation veut aussi dire simplification. Stop aux normes en tous genres, arrêtez ce cercle vicieux
qui épuise et décourage toute initiative locale. Cela implique une déconcentration qui donne plus de
pouvoir aux préfets et aux services de l’Etat. »
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Intercommunalités de France vient de dévoiler une série de données et de cartes interactives
inédites, présentant les impacts de l’ensemble des dispositifs prévus dans le projet de loi de finances
(PLF 2025) intercommunalité par intercommunalité, et commune par commune.

Pour un acte III de la décentralisation
Dominique Santoni a alors lancé un appel ‘transpartisan’ à tous les élus locaux pour un « Acte III de la
Décentralisation  »  en  signant  une pétition.  «  La  situation  financière  de  la  France agit  comme un
électrochoc  chez  beaucoup de  Français.  Elle  doit  servir  à  réaliser  des  changements  majeurs  dans
l’organisation de notre pays, il y faudra du courage et de la détermination ». Cette pétition sera envoyée
au Premier ministre.

« A Bercy, ils nous expliquent qu’ils savent compter et, ce sont leurs mots, ‘Qu’il s’agit d’une
petite erreur technique sur les rentrées financières’.
Excusez du peu, une paille, 60 milliards ?
Il n’y aurait pas un problème dans leur logiciel ? » »

Renaud Muselier, président du Conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur

Venu de Marseille, le président du Conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur, Renaud Muselier,
bien que macroniste, ne mâche pas ses mots : « Paris, ça suffit ! s’insurge-t-il lui aussi en reprenant la
formule à Dominique Santoni. Surtout quand on entend qu’entre mars et juin dernier, le déficit s’est
aggravé de 60 milliards supplémentaires. A Bercy, les Mozart de la Finance nous expliquent qu’ils savent
compter et, ce sont leurs mots, ‘Qu’il s’agit d’une petite erreur technique sur les rentrées financières’.
Excusez du peu, une paille, 60 milliards ? Il n’y aurait pas un problème dans leur logiciel ? »
Le président de la Région Sud admet qu’on va tous être impactés, car si le budget n’est pas voté, il n’y a
plus  de  gouvernement,  d’Etat.  «  En  Provence-Alpes  Côte  d’Azur,  si  l’arbitrage  est  confirmé  cela
représentera un plan minceur de -120M€, -10%. C’est colossal.  Nous allons devoir faire des choix,
supprimer les doublons, mais ne pas toucher à l’aide aux communes, au budget agricole, on ne fermera
pas  de  lycées.  On  ressent  un  sentiment  ambivalent.  D’abord,  un  abandon  de  l’Etat,  une  forme
d’abattement,  on  est  exaspérés.  Mais  en  même  temps,  on  veut  défendre  notre  territoire.  Notre
démocratie doit fonctionner de la meilleure des façons possibles, grâce à vous tous, merci pour votre
détermination et votre combat » a-t-il conclu sous des applaudissements nourris.

L’Etat a du mal à être audible
Enfin, c’est la secrétaire générale de la préfecture de Vaucluse qui a longuement pris la parole en
dernier, pour faire la liste de l’action de l’Etat depuis novembre 2024 et l’arrivée d’un nouveau préfet qui
a succédé à l’énergique Violaine Démaret. « Nous devons partager nos efforts de façon solidaire, il ne
s’agit pas d’un désengagement de l’Etat » a-t-elle résumé. Et les maires qui ont demandé le micro pour
s’exprimer, on tous déclaré qu’ils avaient demandé un rendez-vous au préfet depuis son arrivée de
Mayotte en février dernier et qu’ils ne l’ont toujours pas rencontré.

https://www.intercommunalites.fr/actualite/budget-2025-la-carte-des-impacts-financiers-sur-les-communes-et-intercommunalites-copie/#Regions
https://www.intercommunalites.fr/actualite/budget-2025-la-carte-des-impacts-financiers-sur-les-communes-et-intercommunalites-copie/#Regions
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David Lisnard, président de l’AMF : « Les
maires sont des praticiens du quotidien »
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Le maire de Cannes depuis  2014 a succédé à François  Baroin en novembre dernier  à  la
présidence  de  l’association  des  maires  de  France  et  des  présidents  d’intercommunalité.
Rencontre en amont du congrès national programmé du 22 au 24 novembre, à Paris.

Le congrès national de l’AMF, qui aura lieu du 22 au 24 novembre 2022, Porte de Versailles à
Paris, portera sur le pouvoir d’agir du maire, quelles compétences lui reste-t-il ?
Depuis les grands lois de décentralisation dites lois Defferre en 1982, on constate depuis 15 ans une
recentralisation qui s’est traduite de deux façons : une perte d’autonomie financière avec la suppression
des fiscalités locales par l’État qui les reverse sous forme de dotations , nous rendant très dépendants, et
la multiplication des contraintes administratives et normatives qui ont, sur le plan juridique, dévitalisées
la capacité d’agir des communes en matière d’urbanisme, mais aussi dans beaucoup d’autres domaines.
Cela ralentit l’action, multiplie les surcoûts en temps ou en argent. La culture des appels à projets fait
que seules les collectivités ayant une grosse ingénierie juridique ou administrative peuvent répondre.
Tout cela amplifie les fractures territoriales et alimente la crise civique.

Par quelle imbrication ?
La crise civique, même si elle est moins perceptible que la crise énergétique ou écologique, est pour moi
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la crise majeure que l’on affronte aujourd’hui. Elle se traduit par des taux d’abstention record, des
violences verbales dans le débat public avec peu d’exercice de la raison critique, et les violences sur élus
sont croissantes. J’ai vu un sondage récent sur la perception des régimes politiques où les moins de
trente ans placent la démocratie et les autocraties pratiquement au même plan. Pour régler cette crise
civique, il faut retrouver de l’efficacité publique. Recentrer l’État sur ses missions dont la base est la
sécurité, et avoir un souffle de décentralisation pour que l‘on puisse agir. Très concrètement, c’est ne pas
à avoir à modifier neuf documents juridiques opposables quand on veut faire une unité de traitement des
déchets sur une commune. On a une sur-bureaucratie en France qui pénalise l’action.

« On a une dynamique des obligations, des charges et des devoirs »

La sobriété énergétique s’impose à tous les élus cet hiver, quel est l’état d’esprit des maires ?
Il  a  deux  problématiques.  Comment  lutter  contre  les  déperditions  énergétiques  en  réduisant  les
consommations et comment, tout de suite, on paie nos factures. Beaucoup de maires ont dû mal à boucler
le budget 2023 et même à terminer 2022. Les villes moyennes sont les plus pénalisées. Il est démontré
que celles de 3 500 à 30 000 habitants ont les factures énergétiques par habitant les plus élevées, car
elles portent les charges de centralité. Cela va se traduire par une baisse de l’investissement alors que
nous  représentons  70  %  de  l’investissement  public.  Outre  un  effet  récessionniste,  les  opérations
d’isolation des bâtiments (80 % des factures énergétiques) seront empêchées alors qu’elles sont la
priorité à mettre en œuvre. Or si on veut régler les problèmes climatiques, faire des économies ne suffira
pas. Il faut investir sur les énergies décarbonées, sur des énergies renouvelables quand c’est faisable, et
investir pour isoler les 280 millions de mètres carrés de bâtiments appartenant aux collectivités.
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La contrainte de la zéro artificialisation des sols pèse aussi sur elles, qu’est-ce que cela vous
inspire ?
Quel est l’esprit de la loi ?  Elle dit que dans les dix prochaines années on ne pourra pas aménager plus
de la moitié de la surface artificialisée les dix années précédentes. Le problème est que les Sraddet
(Schémas  régionaux  d’aménagement,  de  développement  durable  et  d’égalité  des  territoires)  sont
territorialisés à l’échelle des grandes régions. Ils intègrent une multitude de projets utilisant déjà les
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droits à consommer de l’espace. Cela veut dire que toutes les communes rurales qui n’ont pas de grands
projets  d’échelle  régionale  risquent  d’être  pénalisées,  y  compris  celles  ayant  un  peu  de  regain
démographique avec le besoin de construire une école par exemple. Cela risque d’amplifier la fracture
territoriale avec une métropolisation d’un côté et une désertification de l’autre. Comme toujours l’enfer
est pavé de bonnes intentions.

« On veut que l’exécutif exécute »

Paradoxalement, pour résorber cette fracture, des programmes de revitalisation des centres-
bourgs sont en cours ?
On constate qu’en France il y a plus de fermetures de commerces de proximité qu’ailleurs en Europe.
Pourquoi a-t-on plus de fermetures ? Parce qu’il y a plus de fiscalité sur le commerce physique que sur le
grand commerce ou le numérique. Que fait l’État ? Il prévoit de soutenir le commerce de proximité avec
de l’argent public à travers le programme Action cœur de ville au lieu de se demander comment recréer
les conditions d’une concurrence saine, en réduisant les excès de charges. C’est un premier paradoxe.
Mais parallèlement à cela, l’État engage une réforme de la valeur des baux industriels et commerciaux
qui par les critères retenus par Bercy pénalisent les commerces de proximité au profit des grandes
surfaces. On est dans un système ubuesque. Face à cela, il faut retrouver du bon sens et donner les
moyens aux maires d’agir et de créer du contrat social local.

Concernant le projet loi de finances du gouvernement, vous évoquez un budget déconnecté…
On est encore en pleine discussion, mais ce qui est délirant c’est que le budget 2023 de l’État part sur
des hypothèses un peu fragiles – une inflation de 4,2 %, une croissance de 1 % – et malgré ces hypothèses
favorables, on atteint un déficit record de 155 Md€ ce qui représente près de 50 % du total des recettes
et des dépenses de l’État. C’est complètement fou. On continue de nous dévitaliser sur le plan financier
car parallèlement, la CVAE (Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises) est remise en cause et les
dotations qui sont un dû ne suivent pas l’inflation. En euro constant, elles baissent. Ce qui veut que l’État
prélève sur l’argent des collectivités 500 M€.

« On a une sur-bureaucratie qui pénalise l’action »

Pourtant les services de l’État pointent des niveaux d’épargne et des rentrées fiscales en plein
boom pour les communes ?
C’est totalement faux pour les rentrées fiscales, puisqu’ils ne nous restent que l’impôt sur le foncier bâti
et les dotations. Ce raisonnement est là pour abuser l’opinion publique. On a une atonie des recettes
alors que l’étude de la Banque Postale, sortie il y a 15 jours, démontre une hausse de nos charges
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imposées de 11,4 %, en raison notamment des produits alimentaires dans les cantines scolaires et de
l’énergie qui augmentent plus vite que l’inflation. Il n’y a pas de dynamique des recettes, mais on a une
dynamique des obligations, des charges et des devoirs. Concernant l’épargne, quand les communes ont
vu que l’État avait sous-estimé le chiffre de l’inflation (1,5 %) en début d’année 2022, elles ont bloqué les
projets d’investissement et temporisé la dépense. Il y a eu un effet de trésorerie, mais l’investissement a
baissé de 14,8 %.

Pour conclure, un mot sur la sécurité ?
Nous voulons que l’État nous entrave moins dans nos actions, mais s’occupe plus de ce qui le regarde
c’est-à-dire le régalien. Il y a peut-être des évolutions législatives à faire, mais c’est avant tout une
question d’exécution. On veut que l’exécutif exécute. On ne peut pas avoir que 6 % de respect des
obligations administratives de quitter le territoire français. C’est un aveu de faiblesse et cela crée du
ressentiment dans la société. On a besoin de politiques nationales moins théâtrales mais plus sérieuses
dans l’exécution des choses. L’explosion des phénomènes de violence des mineurs doit renvoyer à de
vraies sanctions. Si elles ne sont pas effectives, elles n’ont pas de valeurs éducatives. Nous voulons revoir
l’excuse de minorité afin qu’elle soit levée à partir de 16 ans et qu’en deçà, en cas d’atteintes graves à
l’intégrité morale et physique des victimes, elle ne réduise plus de 50 % la potentialité de la peine. Il faut
multiplier les centres d’éducation renforcée avec de la discipline et des cadres dont un ado a besoin, en
donnant parallèlement de l’espérance aux gamins.

P r o p o s  r e c u e i l l i s  p a r  S t é p h a n i e  V e r o n  ( E s s o r  L o i r e )  p o u r
RésoHebdoEco/www.reso-hebdo-eco.com
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En coulisses
En homme à l’agenda bien chargé, David Lisnard a enchaîné cette interview après son passage dans la
matinale de France Inter

Dates
2021 Élu président de l’AMF
2014 Devient maire de Cannes
2001 Élu conseiller municipal à Cannes
1996 Devient directeur de cabinet et attaché parlementaire de Jacques Pélissard, député-maire de Lons-
le-Saunier, vice-président de l’Association des maires de France

Son style de management
Présent en essayant de créer de la responsabilité notamment en interrogeant chacun

Ses sources d’inspiration
Les rencontres et discussions avec ses proches et les habitants, Jacques Pélissard, Bernard Brochand
(ancien maire de Cannes), Raymond Barre, Philippe Séguin, le sport et la culture
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Son lieu ressource
Chez lui car il n’y est pas assez

Ses lectures
Je relis tout le temps Pompidou, le Nœud gordien est sur mon bureau

Téléthon : les Vauclusiens ont été très
généreux

Les chiffres définitifs des dons récoltés à l’occasion de la dernière édition du Téléthon organisée les 3 et
4 décembre derniers viennent de tomber.

https://www.afm-telethon.fr/
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L’opération caritative a ainsi permis de récolter 85,93M€ au niveau national, dont 5,36M€ dans la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur. Alors que le compteur affichait 73M€ en fin d’émission cette édition 2021
placée  sous  le  parrainage  du  chanteur  Soprano  a  ainsi  permis  de  retrouver  des  niveaux  de  dons
pratiquement au niveau de ceux d’avant la pandémie de Covid-19.

« Dans le contexte particulièrement incertain que nous vivons, il est réconfortant de constater, une fois
de plus, que la solidarité et la générosité sont des valeurs sûres et largement partagées », se félicite
Laurence Tiennot-Herment, présidente de l’AFM-Téléthon.

Les Vauclusiens se sont notamment distingués lors de ce Téléthon 2021 en donnant 541 138€. Un
montant  bien en deçà des sommes récoltés  auparavant  dans le  département  :  388 423€ en 2019,
356 656€ en 2018 et 331 495€ en 2017.

Dans le même temps les autres départements de la région ont aussi fait preuve de générosité puisque
plusieurs d’entre eux affichent des montants de dons à la hausse : 1,98M€ récoltés dans les Bouches-du-
Rhône,  1,33M€ dans les  Alpes-Maritimes,  1,13M€ dans le  Var,  195 139€ pour  les  Alpes-de-Haute-
Provence et 159 473€ dans les Hautes-Alpes.

Pour  faire  mieux  :  rendez-vous  les  2  et  3  décembre  prochains  sur  les  chaînes  du  groupe France
télévisions pour le Téléthon 2022.
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